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AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  MARINE 


Par  JEAN-BON  SAINT-ANDRÉ,  Membre  du, 

■ . Comité; 


Imprime  par  ordre  de  la  Convention  Nationale, 


Il  efi  digne  de  vous,  digne  de  la  protedion 
vous  voulez  accorder  aux  talens  utiles  de  réj 
l’iiduftice  qui  a été  faite  à deux  artiftes  célèl 
Votre  comité  de  marine  me  charge  de  réel; 
auprès  de  vous  contre  la  fauffe  application  c 
loi  du  i6  odobre  1791  , qui  prive  Ferdinan 
Louis  Berthoud  de  leur  état. 

Marine^ 
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La  loi  s exprime  ainfi  : « Les  places  de  tous  les 
officiers  muitaires  & ingénieurs,  d’officiers  de  fanté, 
d officiers  d aûminiftration  de  la  marine  ou  de.tco- 
lon^^s  , & generalement  toutes  les  places  des  per- 
lonnes  attachées  près  du  miniftre,  à Paris,  n’ayant 
pas  de  Fondions  aâives  & permanentes,  fous  guel- 
que  dénomination  que  lefdites  places  aient  été  iuf- 
qu  a prefent  déCgnées,  font  & demeurent  fuppri- 


^ cette  loi  peut  être  appliquée  à Ferdi- 
rîand  Sc  a Louis  Berthoud,  il  efl  néceffaire  de  faire  un 
court  expofé  des  faits. 

La^  folution  du  problème  des  longitudes  a été  re- 
gardée par  tous  les  peuples  maritimes,  comme  une  des 
decouvertes  les  plus  importantes  à la  na%ation.  La 
difficulté  d arriver  à cette  folution  , par  robfervation 
des  phénomènes  céleftes  , rarement  praticable  à la 
mer,  tourna  les  efforts  du  génie  vers  une  autre  méthode. 
Les  compagnies  favantes,  les  artifies  diflingués, ima- 
ginèrent les  montres  mannes,  ou  garde-temps.  Han  Ton, 
en  Angleteire  , fe  difhngua  par  la  compoFtlon  d\)ne 
machine  en  ce  genre,  qui  lui  valut  de  la  muniucence 
de  la  nation  angLaife , la  moitié  du  pnx  qi/elle  avo?t 
promis  à la  découverte  d’une  méthode  pnui*  déter- 
miner les  longitudes,  c"eft-à-dire  , dix  mille  Lvres 
ixerl  ngs;  après  un  fécond  elTai  il  obtint  encore,  e nq 
mille  livres.  - 

Dans  le  même  temps  qu’Harifon  honore it  l’An- 
gleterre par  cette  utile  invention,  LcrdiD'ard  Ber- 
thoud  travailloit  à Paris  fur  le  même  objet,  par  des 
moyens  d‘fférens,  & néanmoins  avec  le  même  fiicccs.  „ 
I horloges  faits  fur  plufieues  vadfcatix 

C40  I Ltat , donnèrent  les  réfultats  les  plim  complète-. 
ment  fatisfaifanSi  L’artifîe  obtint  de  Prasi;.] , alor^'  m’-  ’ 
mitre  de  la  marine  ^ une  penfîon  de  3000  liv.  ^ foible 
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dedommagement  de  fes  dépenfes,  récompenfe  plus 
foible  encore  de  fes  talens.  FF'» 

Mais  1 utilité  de  fes  horloges  fit  que  le  gouvcrne- 
jneiit  «efira  de  l’attacher  à la  marine  en  qualité  d’hor- 
opr  mécanicien  ; & les  pendules  le  multipliant,  il 
fallut  auffi  faire  les  frais  du  logement,  de  l’attelier  pour 
e travail , & ces  divers  objets  furent  portés  en  tota- 
J’obferverai  que  fur  le  traitement 
primitif  de  3,000  hv.  , la  Ibmme  de  i,0oo  étoit  re- 
verlible  a la  femme  de  Ferdinand  Berthoud. 

Louis  Beijhoud,  digne  d’être  le  neveu  & l’élève 
oe  terdinand,  a porté  les  montres  marines  à un  point 
a,e  petfeaion  vraiment  étonnant.  Son  mérite  avoit 

T <^e  la  marine,  à lui  ac- 

Gorder  fur  les  Fonas  de  fon  département , un  traite- 
ment  a^^^nuel  de  a,ooodiv..,  .qu^  cet  artide  généreux 
refufa  d abord-.,,  8c  qu’d  n’, accepta  que  quelque  temps 
p.es  , qtiand  il  entt  que  fes  travaux  pour  la  marine 
faifoient  de  cette  -genérofité  un  afte  de  indicé. 

f els  lont  les  deux  citoyens  privés  de  la  jiide  in- 
denjnite  due.  .a  leurs  fervices.  Votre  comité  penfe 
que  la  loi  du  > 6 odobre  1791  ne  doit  pas 'leurêtre 
appliquée  ; d abord  , parce  que  le  traitement  fait  à 
Ferdinand  & a Louis  Berthoud,  ed  le  prix  d’un  tra- 
vail  foutenu  dune  avance  de  fonds  qu’ils  ont  fait 
a utilité  pubi  que,  & du  facrifice  d’une  grande 

^^’f‘:’/«"f/ûrement  acquife,  fi® moins 
jides  de  gloire,  ils  s etoient  bornés  à des -travaux 
pais  communs  & plus  lucratifs;  en  fécond  lieu , parce 
que  Ferdinand  & Louis  Berthoud  font  de  fait  atta- 
enw  a la  tnarine , puifque , comme  je  l’ai  remarqué 
lu.e  partie  du  traitement  accordé  à Ferdinand  fe  com- 
'-’j,  ‘-s.  appointemens  comme  horloger-mçcani- 
c en  , d un  falaire  pour  l’entretien  des  horloges  & 

«aj  wgement  des  pendules  & de  l’attelisr  du  travail. 


Enfin  , parce  que  la  République  ne  doit  pas  etre 
jnoins  généreufe  que  le  defpotîfme  envers  ces  hom- 
mes diftingués , faits  pour  honorer  leur  pays  , & 
rehauflTer  par  la  gloire  des  arts  , le  prix  de  la  ioerté. 
Par  ces  confidérations  votre  comité  vous  propofe 

le  décret  fuivant  : ^ i i • 

La  Convention  nationale , confîderant  que  la  loi 
du  odobre  17^1 , qui  fupprime  toutes  les  places 
des  perfonnes  attachées  près  du  miniftre  de  la  marin e,^ 
à Paris  , & n ayant  point  de  fondions  adives  & per- 
manentes , n’a  pu  s’appliquer  à des  arüftes  diftingués 
qui  ont  rendu  Ôc  rendent  encore  des  fervices  tres- 
utiies  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  comité 
de  marine  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Ferdinand  & Louis  Berthoud  , horlogers-mecani- 
ciens  de  la  marine,  continueront  d’être  employés 
au  fervice  de  la  marine  , avec  la  totalité  de  leur 
traitement , aux  mêmes  termes  & conditions  que  par 
le  paffé  ; & leur  aftivité  n’ayant  pas  dû  être  inter- 
rompue , ce  qui  peut  leur  être  dû  leur  fera  paye  lut 
les  fonds  de  ce  département , avant  la  fin  de  l’annce 
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A PARIS.de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


